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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 55 à 112.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement s’oppose à la suppression des conseils économiques, sociaux et environnementaux 
dans les Régions et Collectivités territoriales hexagonales et ultramarines. Ces assemblées 
citoyennes, présentes dans chaque région, proposent en effet des solutions concrètes et ancrées dans 
les singularités de nos territoires, ce qui est d’autant plus essentiel dans nos territoires ultramarins.
 
Elles sont, en outre, des lieux d’échanges où se retrouvent représentées l’ensemble des forces vives 
des territoires. S’y rencontrent les mondes économique, syndical, associatif et agricole, au service 
de politiques régionales adaptées, au service de l’intérêt général donc. Les préconisations émanant 
de leurs travaux sont des ressources essentielles pour construisent des politiques publiques en 
adéquation avec
les réalités locales et les besoins des populations.
 
En somme, les CESER ont une part essentielle dans la représentation des intérêts locaux et dans la 
promotion d'un dialogue constructif entre les différents acteurs de la société. En outre-mer, la 
suppression de ces conseils, qui jouent un rôle majeur en matière de démocratie participative, 
pourrait avoir des conséquences particulièrement néfastes sur la prise de décision et la participation 
citoyenne de nos populations.
 
Les auteurs de cet amendement demandent donc à ce que les CESER soient préservés.


